BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 18 NOVEMBRE 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le vieil adage « l’union est un combat » reste d’actualité au sein du chaotique concept de « gauche plurielle » 
Après des semaines d’âpres négociations, riches en déclarations fracassantes, Martine Aubry, première secrétaire du PS, et Cécile Duflot, secrétaire nationale d’Europe Ecologie‑Les Verts, signaient mardi un accord. Le soir même, le Bureau National du PS validait cet accord, mais dans une ambiance pour le moins « électrique ». 

Première pomme de discorde justement : le nucléaire…
Avec entre autres le problème du MOX, ce combustible nucléaire produit par retraitement du plutonium issu des combustibles usés, dont le groupe français Areva a le monopole de fabrication dans le monde. Alors que socialistes et écolos prévoyaient, je cite : « La reconversion, à emploi constant, de la filière de retraitement et de fabrication du MOX », cette phrase a tout bonnement disparu dans le texte final de l’accord. Areva serait intervenu auprès du PS pour prévenir, je cite : « Des conséquences économiques, sociales, industrielles, environnementales très graves, qui conduiraient aussi à la disparition du leadership de la France dans le nucléaire civil ». Fin de citation. Sur cette question du MOX, ou encore sur celle de la centrale EPR de Flamanville, l’accord socialos‑écolos est un complet trompe‑l’œil. 
Mais c’est finalement surtout le volet électoraliste qui sème la zizanie entre les deux partis 
L’accord réserve aux Verts, une soixantaine de circonscriptions, dont une trentaine gagnables. Une petite cuisine électoraliste qui se traduit forcément par des « sacrifiés » du côté PS. A Paris et banlieue, l’appartenance ethnique de certains « évincés » fait hurler certains à l’antisémitisme : Serge Blisko, Tony Dreyfus, Danièle Hoffman‑Rispal et Daniel Goldberg… Sans doute, une malheureuse coïncidence, mais d’autant plus fâcheuse que Martine Aubry, première secrétaire du PS, est aux petits soins pour son électorat musulman dans sa bonne ville de Lille et que, selon le président du Crif, Richard Prasquier, je cite : « Les Verts ont fait de la détestation d’Israël un de leurs étendards ». C’est à Cécile Duflot que l'actuelle députée PS de la VIe circonscription de Paris,  Danièle Hoffman‑Rispal, devra laisser sa place. Cette dernière qui a appris la nouvelle de son éviction « dans une crise de larmes » (sic) a averti qu’il était hors de question qu’elle abandonne son fauteuil. Elle jouit du soutien de la totalité de la fédération socialiste de Paris, entre autres de Bertrand Delanoë qui fustige, je cite : « Un tripatouillage ». Un Delanoë d’autant plus hors de lui que Cécile Duflot a d’ores et déjà annoncé qu’elle entendait se lancer à l’assaut de l’Hôtel de Ville en 2014, alors que le maire de Paris a déjà clairement adoubé sa première adjointe Anne Hidalgo pour lui succéder. Ambiance…

Les institutions bancaires, via les agences de notation Standard and Poor's et Fitch, ont, semble‑t‑il décidé de faire payer au gouvernement hongrois ses mesures pour désendetter les ménages... 
La semaine dernière, coup sur coup, les agences de notation Standard and Poor's et Fitch ont placé la note souveraine de la Hongrie (BBB-) je cite : « Sous surveillance négative (…) à cause de la hausse des risques qui affectent la crédibilité financière » du pays « comme la dégradation de l'environnement économique et financier extérieur ». Fin de citation. Standard and Poor's ne s'embarrasse pas de circonlocutions et pointe clairement du doigt, je cite : « Certaines décisions concernant les recettes budgétaires qui auront des effets négatifs sur la croissance hongroise et les finances de l'Etat ». Il s’agit aussi d'envoyer un message aux autres pays qui seraient tentés de résoudre leurs problèmes financiers sans passer sous les fourches caudines des banques. 
Les banques veulent donc faire un exemple ? 
Les institutions bancaires et les agences de notation n'ont pas digéré les mesures économiques prises, il y a quelques mois par le Premier ministre conservateur hongrois, Viktor Orban, entre autres l'imposition des banques (qui devrait rapporter 623 millions d'euros à l’Etat hongrois) et la mise en place de taxes extraordinaires sur les sociétés d'énergie, de distribution et de télécoms. Surtout, les banquiers n'ont absolument pas apprécié la récente décision du gouvernement hongrois permettant à la population endettée en devises étrangères (franc suisse ou euro) de rembourser ses emprunts à un taux préférentiel, au moins 20 % en‑dessous des taux de changes réels. Cette mesure avait été vivement critiquée par la Banque centrale européenne (BCE), qui l'avait qualifiée de "dangereuse" non seulement pour le pays, mais aussi pour les banques de la région. Evidemment, les conséquences de la décision des agences ont été immédiates. La devise hongroise, le forint, est tombée à son plus bas niveau depuis deux ans et demi face à l'euro. Il y a trois jours, la première banque hongroise, OTP, et sa filiale hypothécaire ont été placées sous « surveillance négative » par ces mêmes agences de notation. 
Brèves françaises 
Les produits locaux plébiscités par les Français 
Selon une étude près de 50 % des Français achètent ou consomment régulièrement des produits alimentaires fabriqués localement. Face aux dérives de l’industrie agro alimentaire qui selon Axel Khan, je cite : « Crée un monde d’obèses et de victimes d’athérosclérose qui, avec leurs pathologies, viennent alimenter l’industrie du médicament ». Fin de citation. Les Français n’ont pas d’autres solutions que de se tourner vers la consommation de produits locaux. Ainsi pour 45 % des sondés, consommer local permet la préservation du goût des produits, la création d'emplois dans la région d'appartenance pour 42 %, la sécurité alimentaire pour 38 % des personnes interrogées, ou encore la sauvegarde d’un patrimoine régional. Bien que plus chers pour certaines gammes de produits, les Français préfèrent mettre le prix pour bien se nourrir. Le locavorisme (étymologiquement : la consommation de produits locaux) constitue donc une alternative identitaire permettant aux consommateurs de se démarquer de la moyenne et grande distribution. 
Chronique des atteintes aux libertés des patriotes, catholiques et identitaires 
Une vaste offensive médiatique est actuellement lancée contre le local des Identitaires lyonnais. En quelques deux reportages contenant des amalgames douteux et des mensonges ont ainsi été diffusés par des médias nationaux. Notons que les deux journalistes responsables de ces papiers sont : un militant de la mouvance anarchiste pour l’un, et un compagnon de route de l’extrême gauche pour l’autre. Leur objectif est de faire pression sur les pouvoirs publics grâce à ces articles afin qu’ils fassent fermer le local des Identitaires lyonnais. Et on peut dire qu’ils ont mis le paquet : selon eux, Lyon serait pratiquement à feu et à sang à cause des jeunes identitaires lyonnais. En tout cas, cette affaire montre une nouvelle fois que la frontière entre les journalistes et les militants anarchistes est plus que poreuse. 

Nouveau scandale sanitaire en vue ? 
Le laboratoire Genopharm accusé d'avoir vendu un anticancéreux périmé 
Les médias du système rapportent que le laboratoire français Genopharm aurait volontairement commercialisé un anticancéreux périmé, le Thiotepan. Une accusation formulée par le laboratoire allemand Riemser, qui jouait le rôle de fournisseur de la matière première de ce médicament. Le laboratoire Riemser va ainsi déposer plainte contre Genopharm, filiale du groupe allemand Alkopharma, je cite : « Pour faux et usage de faux, tromperie et falsification ». D'après les éléments recueillis par Riemser, le médicament se trouvait encore sur le marché début 2011, alors que sa date d'utilisation arrivait à expiration en mars 2009. De son côté, l'Afssaps (l’agence du médicament) a lancé des enquêtes sur ce sujet. Les lots incriminés ont été retirés. Quant à Xavier Bertrand, ministre de la Santé, il a affirmé, je cite : « Si c'est avéré, c'est gravissime ». On ne saurait mieux dire…

Le « réseau yougoslave » : une escroquerie à la Sécurité sociale devant la cour d'appel de Paris 
La cour d’appel de Paris a décortiqué hier les rouages de l'escroquerie à la Sécurité sociale estimée à deux millions d'euros, dite du « réseau yougoslave », grâce à laquelle plusieurs dizaines de patients ont perçu des indemnités indues grâce à des arrêts de travail injustifiés. En première instance, en avril 2009, une centaine de prévenus, dont deux médecins avaient été condamnés à des peines allant de deux mois d'emprisonnement avec sursis à deux ans ferme. Les bénéficiaires, malades ou pas, se présentaient au cabinet comme "venant de la part" d’un certain Selimir Ivanovic. Pour le prix d'une consultation, de vingt à quarante euros, ils repartaient avec des arrêts maladie initiaux ou des prolongations. Les arrêts étaient ensuite envoyés aux Caisses primaires d'assurance maladie de Paris et de départements limitrophes, accompagnés de faux bulletins de salaires. 
Brèves internationales 
Serbes du Kosovo : Moscou étudie les demandes de citoyenneté 
La Russie étudie les demandes de citoyenneté déposées par plus de 20.000 Serbes du Kosovo a déclaré hier à Moscou le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov. Ces demandes font suite aux dépôts d’octroi de la nationalité russe auprès de l'ambassade russe à Belgrade par plus de 20.000 Serbes du Kosovo. Les Serbes veulent ainsi protester contre l’incapacité des autorités de Belgrade à les protéger contre les persécutions perpétrées par les Albanais et par les missions occidentales déployées dans la région. Pour le ministre je cite : « Les Serbes se trouvent dans une situation désastreuse, ils se sentent dans l'impasse, parce qu'on les oblige à se soumettre au diktat de Pristina et à renoncer à disposer d'eux mêmes en dépit de la résolution 1244 du Conseil de sécurité de l'ONU ». La situation à la frontière administrative entre la Serbie et Kosovo s'est aggravée en septembre 2011 suite à la prise de contrôle par les Kosovars albanais de plusieurs postes douaniers situés dans les régions peuplées de Serbes. 
Chiffre record pour la dette américaine 
Selon le département du Trésor, la dette américaine vient de franchir le cap des 15.000 milliards de dollars, ce qui représente 99 % du PIB américain. Depuis 2008 les Etats‑Unis accumulent 1.000 milliards de dettes supplémentaires tous les sept mois et demi en moyenne. Une dérive violemment dénoncée par l'opposition républicaine qui accuse le président Barack Obama d'en être l'unique responsable. Rick Perry, candidat à l'investiture républicaine pour l'élection présidentielle de novembre 2012, a ainsi fustigé, je cite : « La politique socialiste d'Obama qui ruine le pays » et pense, je cite encore : « Qu'il était temps de réformer Washington ». De son côté, le sénateur républicain Mitch McConnell affirme, je cite : « Que les Etats‑Unis ont une dette qui pèse autant que notre économie. Cela nous fait beaucoup ressembler à la Grèce ». De son côté, le Fonds monétaire international estime que la dette publique des Etats‑Unis allait atteindre 100 % du PIB à la fin de l'année, 105 % courant 2012, et 115 % en 2016. 
Pour le député travailliste israélien Binyamin Ben‑Eliezer « le nouveau régime égyptien va devenir notre ennemi » 
Ben‑Eliezer est l'une des figures majeures de la Knesset, le Parlement israélien. Il entretenait avec l’ex‑dirigeant égyptien Hosni Moubarak des liens d’amitié et d’estime qui en faisait un interlocuteur privilégié dans le dialogue israélo‑égyptien. Ben‑Eliezer met aujourd’hui en garde Israël contre une « menace possible ». Selon lui, je cite : « Le nouveau régime d’Egypte va devenir notre ennemi (…) Dans un avenir très proche, il y aura des élections en Egypte, explique le député. Pour la première fois dans l’histoire, les Frères musulmans vont récupérer au moins un tiers des sièges au parlement. Nous devons comprendre qu’il est possible de nous retrouver au milieu d’une confrontation militaire avec l’Egypte ». Fin de citation. 
Transition raciale au Brésil 
Les Blancs ne sont plus désormais majoritaires au Brésil. Selon des résultats préliminaires du recensement de 2010 publiés hier par l’Institut brésilien de la géographie et des statistiques, les Blancs représentent 47,7 % de la population. Ils étaient 53,7 % au recensement de 2000, soit une baisse de six points en dix ans. Ces chiffres sont à rapprocher des résultats préliminaires du recensement de 2010 aux Etats‑Unis, publiés en juin : pour la première fois, les bébés blancs sont minoritaires dans les naissances. De leur côté, la France ayant quelques années de retard sur les Etats‑Unis, les Français de souche devraient devenir minoritaires dans une trentaine d’années. De quoi réjouir l’élite politique qui travaille à transformer la France en un Brésil hexagonal. 
La bonne nouvelle du jour 
Est éditoriale, avec la sortie du dernier livre d’Hervé Ryssen, « Le racisme antiblanc ». L’auteur n’entend pas analyser le poids économique ou les problèmes sociaux liés à l’immigration, déjà amplement traités par d’autres. La ligne d’horizon de cet ouvrage est la recension, je cite : « Des agressions les plus violentes (viols, meurtres, assassinats) commises en France à l’encontre des Blancs par d’autres communautés raciales, agressions considérées par les politiques et les médias du Système, non comme des crimes racistes, mais comme de simples faits divers ». Il s’agit donc d’une étude totalement inédite, je cite encore : « De la criminalité étrangère sur notre sol ».

Notre Kiosque de demain vous sera proposé par Françoise Monestier, Cécile Lorrain et Marc Rocher. 
